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Ce n’est pas le rôle des Eglises

«Depuis longtemps, 
les Eglises suisses 
n’ont pas fait pres­

sion aussi fortement pour un 
vote qu’elles l’ont fait pour 
l’initiative multinationales 
r e s p on s a bl e s .  M a i s  au­
jourd’hui, la résistance au 
sein de l’Eglise s’agite: dans 
une lettre ouverte, des fem­
mes chrétiennes de toute la 
Suisse accusent les Eglises 
«de leur partisanerie unilaté­
rale pour l’initiative». Les 
Eglises ont donné l’impres­
sion qu’il n’y avait qu’une 
seule façon de réaliser les 
principes chrétiens.

Cela suggérerait que les 
membres de l’Eglise qui re­
jettent l’initiative sont moins 
bons chrétiens. Nous aussi, 
nous avons signé cette lettre 
ouverte pour les raisons sui­
vantes. Nous nous opposons 
au fait que les Eglises veulent 
nous dicter la manière dont 
nous devons voter. En tant que 
chrétiennes, nous sommes 
suff isamment mûres pour 
nous forger notre propre opi­
nion politique.

Nous nous opposons au fait 
que les Eglises apparaissent 
avec des slogans et des cam­
pagnes comme les partis et 
associations. Contrairement 
aux partis, associations éco­
nomiques ou syndicats, les 
Eglises ne sont pas des associa­
tions d’intérêts, mais appar­
tiennent plutôt à des per­
sonnes ayant des attitudes 
politiques très diverses, liées 
entre elles par le lien de la foi.

Nous refusons que les Eglises 
fassent de la propagande poli­
tique en prenant parti politi­
quement, ce qui laisse entendre 
que ceux qui pensent différem­
ment sont de moins bons chré­
tiens. Nous refusons aussi que 
les Eglises rendent les entre­
prises suisses ayant des activi­
tés à l’étranger généralement 
soupçonnées de violer notoire­
ment les droits de l’homme et 
d’empoisonner les rivières. L
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Pourquoi je m’engage en public

«Les principaux res­
ponsables de toutes 
les Egl ises ch ré ­

tiennes ont estimé qu’ils de­
vaient prendre une position 
publique face à l’initiative pour 
des multinationales respon­
sables. D’autres chrétiens ont 
aussitôt réagi pour fustiger 
cette intrusion des Eglises 
dans le champ politique.

Normalement, je m’exprime 
sur les questions politiques 
avec ma liberté citoyenne, mais 
aussi avec une certaine rete­
nue. Mais il y a des situations 
dans lesquelles je me dois de 
sortir de la sacristie. Ce sont les 
événements ou les propositions 
qui comportent une grande 
charge éthique, avec des consé­
quences graves sur le vivre 
ensemble dans notre société.

Alors, j’ose m’exprimer clai­
rement. Je le fais après avoir 
consulté l’Evangile et ses 

 valeurs, et aussi en tenant 
compte de ce que disent les 
autorités de mon Eglise.

Je comprends que d’autres 
citoyens pensent autrement. 
En aucun cas, je ne voudrais 
les taxer de mauvais chrétiens 
parce que leur vote diffère du 
mien. Mais je revendique aussi 
le même droit de décider autre­
ment qu’eux, sans qu’on m’ac­
cuse de nuire à l’Eglise ou de 
manquer à mes devoirs de ser­
viteur de l’Evangile.

C’est pourquoi je continue 
de recommander de voter oui à 
l’initiative sur les multinatio­
nales responsables, mais sans 
jamais me permettre de briser 
la communion avec ceux qui 
voteront non.

J’exerce le droit d’être moi­
même et j’accomplis le devoir 
de rester ami avec tous. L
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Un rôle de pionnier à jouer

«Ces dernières se­
maines, les oppo­
sants à l’initiative 

ont exhorté les Eglises à ne pas 
s’engager dans la campagne 
électorale de manière parti­
sane. Le Concile Vatican II 
nous rappelle: «Nul n’a le droit 
de réclamer l’autor ité de 
l’Eglise exclusivement pour 
lui­même et pour son opinion» 
(GS 43). L’Eglise doit donc 
s’abstenir de s’identifier unila­
téralement aux positions poli­
tiques des partis.

Mais c’est bien le droit des 
Eglises qu’il incombe d’exami­
ner, à la lumière de l’Evangile et 
de la doctrine sociale de l’Eglise, 
les conditions à remplir pour 
qu’une déclaration politique 
soit éthiquement justifiable. 
Elles exigent le respect du prin­
cipe éthique généralement va­
lable selon lequel les individus 
et les entreprises devraient être 
responsables du respect des 

droits de l’homme. Les Eglises 
qui se sont exprimées à propos 
de l’initiative constatent que 
celle­ci défend pleinement ce 
principe qui leur échappe dans 
la contre­proposition.

Le contre­projet évite en fin 
de compte la responsabilité 
concrète. La preuve de la dili­
gence raisonnable et de la sanc­
tion, si celle­ci n’est pas réali­
sée, n’aide aucune victime et ne 
rend pas la dignité et la justice 
à la personne blessée. Quelle 
ruée de protestation serait sou­
levée par la population si la jus­
tice n’était pas rendue à la vic­
time d’un chauffard ou d’un 
abuseur sexuel et que l’agres­
seur s’en sortait indemne!

Pourquoi la Suisse ne joue­
rait­elle pas aussi un rôle de 
pionnier dans le domaine de 
l’économie éthique – comme 
jadis la Croix­Rouge? L
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S’appuyer sur des faits  
et non sur de la fiction

«Une économie d’ordre libéral a be­
soin de règles, dans lesquelles l’hu­
main est placé au centre. En Suisse, 

par exemple, il est évident qu’on ne peut pas 
faire n’importe quoi avec son commerce. Mais 
dans certains pays du Sud, où la misère et la 
violence règnent, l’Etat n’est pas à même de 
protéger ses citoyens.

C’est dans ces pays fragiles que certaines 
multinationales (suisses) ne respectent pas les 
standards internationaux, ou même profitent 
d’un manque d’Etat de droit. Ce sont ces entre­
prises que l’initiative pour des multinationales 
responsables vise.

Par conséquent, les PME suisses ne sont pas 
concernées, puisqu’elles n’ont pas de pro­
blèmes avec les droits humains dans ces pays. 
Il est également faux de dire que les entreprises 
suisses seraient tenues responsables pour 
leurs fournisseurs. Le texte de l’initiative dit 
expressément qu’on ne pourra agir que contre 
des violations commises par l’entreprise elle­
même ou par des entreprises qu’elle contrôle.

En m’appuyant sur des faits et non sur de la 
fiction, je voterai oui pour l’initiative pour des 
multinationales responsables! L
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Qui trop embrasse mal étreint

«L’initiative pour des 
entreprises respon­
sables, soumise au 

vote le 29 novembre, soulève un 
débat passionnant sur l’éthique 
et la responsabilité dans l’entre­
prise. Le comité d’initiative 
nous propose de modifier la 
Constitution fédérale pour que 
les droits de l’homme et les 
normes environnementales 
soient mieux respectés par les 
entreprises suisses actives à 
l’étranger.

Concrètement, il s’agit de 
rendre les entreprises qui ont 
un siège en Suisse responsables 
des violations que leurs filiales 
étrangères, ou leurs fournis­
seurs étrangers, pourraient 
commettre.

Le texte de l’initiative précise 
que les entreprises doivent non 
seulement mettre fin aux viola­
tions existantes, mais aussi les 
prévenir. C’est à mon avis sa 
grande faiblesse. Car, nous le 
savons toutes et tous, le meilleur 
moyen de prévenir un risque, 

c’est de ne pas le prendre. En cas 
d’acceptation de l’initiative, il 
faut s’attendre à ce que nos en­
treprises, dont la grande majo­
rité est responsable, se retirent 
de nombreux pays en développe­
ment. Le champ serait laissé 
libre à d’autres entreprises et à 
d’autres fournisseurs, sans que 
la cause environnementale ou le 
respect des droits de l’homme 
n’avancent d’un iota.

L’initiative s’attaque, à juste 
titre, aux moutons noirs de 
notre économie. Mais la solu­
tion qu’elle propose va découra­
ger aussi les entreprises respon­
sables d’apporter leur aide à des 
économies qui en ont besoin. Je 
soutiendrai le contre­projet, qui 
entrera en vigueur directement 
en cas de non, et apportera des 
améliorations concrètes contre 
le travail des enfants et le com­
merce de minerais provenant de 
zones de conflits. L
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Effet domino dommageable

«L’initiative entreprises responsables a un 
objectif honorable, mais sa mise en œuvre 
est irréaliste et elle manquera sa cible. 

Rendre les multinationales «responsables» est tout à 
fait légitime, mais étouffer nos PME ne doit pas faire 
partie de l’équation. Près de 80 000 PME seront direc­
tement concernées par l’initiative tandis que d’autres 
seront indirectement touchées.

Par peur du scandale, les entreprises feront un 
transfert contractuel des obligations et des risques de 
responsabilités. Chacune se protégera et le problème 
ne sera pas réglé. On parle alors d’un effet domino 
parce que la responsabilité est transférée. Les grandes 
entreprises ont la possibilité d’échapper à la régle­
mentation tandis que les petites entreprises sont du­
rement touchées par l’obligation juridique de contrô­
ler tous ses sous­traitants et fournisseurs.

Je dis non à cette initiative entreprises respon­
sables le 29 novembre! L

 BENOÎT GLASSON,
 DÉPUTÉ PLR, SORENS

SOUVENIRS

ARRÊT SUR IMAGE

A Châtel-Saint-Denis.
© Photo Glasson Musée gruérien Bulle

Magasin de vente directe à la ferme à Lully, le 8 avril 2020. Alain Wicht

Retrouvez 
toutes  
les lettres  
de lecteurs  
et les opinions 
sur laliberte.ch


